
établi un réseau de représentation
diplomatique bilatérale avec tous les
pays francophones, créé un impor-
tant programme de coopération
pour le développement, amorcé un
dialogue politique sur les grandes
questions internationales et il est de-
venu membre de toutes les organi-
sations francophones multilatérales,
en particulier de l'Agence de coopé-
ration culturelle et technique
(A.C.C.T.), de la Conférence des mi-
nistres de l'Éducation (Confemen) et
de la Conférence des ministres de la
Jeunesse et des Sports (Confejes),
qui sont toutes deux des conféren-
ces annuelles.

culture françaises au Canada, le Qué-
bec a occupé dès le début une place
spéciale dans la Francophonie, au ni-
veau gouvernemental, par le truche-
ment de son statut de gouvernement
participant à l'Agence. En décembre
1977, le Nouveau-Brunswick, d'ex-
pression française à 42 p. 100, a
sollicité du gouvernement fédéral le
même statut de gouvernement
participant.

L'importante contribution des
provinces, et en particulier du Qué-
bec et du Nouveau-Brunswick, ne se
limite pas aux activités de l'A.C.C.T.
mais s'étend en outre aux autres ins-
titutions gouvernementales, telles la
Confemen et la Confejes. Souvent il
arrive, en effet, que le chef de la délé-
gation canadienne,à ces réunions
ministérielles soit un ministre pro-
vincial qui s'exprime au nom du
Canada. Par ailleurs, il faut mention-
ner que les gouvernements de ces


